	NOMINATION STAGIAIRE DANS UN GRADE DE CATÉGORIE B (1er GRADE)
(cadres d’emplois relevant du Nouvel Espace Statutaire)

IMPORTANT : Imprimé à retourner au service « Conseil Statutaire » du Centre de Gestion


N.B. : Cet imprimé ne concerne que les agents recrutés en qualité de stagiaire lors d’une première nomination (concours externe – interne ou voie du troisième concours) et n’ayant pas déjà la qualité de fonctionnaire.
I.  NOMINATION
COLLECTIVITÉ : 


Nom et prénom de l’agent : 


Date de naissance : …….. / ………. / ………..

Grade de nomination : 


Mode de recrutement (1) : 

	(  Concours externe (2)
	(  Concours interne (2)
	(  Voie du 3ème concours (2) (Article 16 du décret n° 2010-329)


Nomination à compter du  …... / .….. / …….
Durée hebdomadaire (1) : 

	(  Temps complet

	(  Temps partiel. Dans ce cas, préciser la quotité en % : ………. %

	(  Temps non complet. Dans ce cas, préciser la quotité en fraction de temps complet : ……. / 35èmes 


II.  ÉTAT DES SERVICES À PRENDRE EN COMPTE À LA NOMINATION
( SERVICE NATIONAL, SERVICE CIVIQUE OU VOLONTARIAT INTERNATIONAL
	Service national ( (1) (3)
	DATES DE DÉBUT ET DE FIN DE SERVICES

	
	…………………………………………………………………..

	Service civique ( (1) (3)
	…………………………………………………………………..

	Volontariat international ( (1) (3)
	…………………………………………………………………..


( SERVICES PUBLICS ACCOMPLIS DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE, HOSPITALIÊRE OU D’ÉTAT
( Services accomplis en qualité d’agent non-titulaire, auxiliaire, contractuel dans un grade ou emploi de catégorie A, B ou C ou agent d’une organisation internationale intergouvernementale ou ancien fonctionnaire civil.
( Compléter obligatoirement les colonnes du tableau de la page 2. 

Il n’est pas nécessaire de nous transmettre les copies de contrat, fiches de paie ou attestation employeur. Ces documents seront conservés par la collectivité dans le dossier de l’agent.

( ATTENTION : Maintien de rémunération 

S’agissant du maintien de rémunération en cas de reprise des services publics, l’article 23. – I. et II. du décret n° 2010-329 du 22/03/2010 fixe des règles spécifiques de maintien de rémunération. Il est important de vous préciser que le CDG 08 n’effectuera pas le calcul de maintien de rémunération compte tenu des éléments devant être pris en compte (traitement + primes). Il vous appartient ainsi de vérifier si votre agent peut ou non prétendre à ce maintien de rémunération. 

Conservation à titre personnel du bénéfice d’un indice brut fixé de façon à permettre le maintien de leur rémunération antérieure jusqu'au jour où ils bénéficient dans leur grade d'un indice brut conduisant à une rémunération au moins égale au montant de la rémunération maintenue.

L’indice brut ainsi déterminé ne peut excéder l’indice brut afférent au dernier échelon du grade de nomination.

L’agent contractuel doit justifier, pour bénéficier du maintien de sa rémunération antérieure, de 6 mois de services effectifs en qualité d’agent public contractuel pendant les 12 mois précédant sa nomination dans le cadre d’emplois de recrutement.

La rémunération antérieure prise en compte pour l'application de ces dispositions est la moyenne des six meilleures rémunérations mensuelles perçues en cette qualité, au cours de la période de 12 mois précédant la nomination. Cette rémunération ne prend en compte aucun élément accessoire lié à la situation familiale, au lieu de travail ou aux frais de transport.

Les agents contractuels dont la rémunération n’est pas fixée par référence expresse à un indice conservent à titre personnel le bénéfice de cette rémunération dans les mêmes limites et conditions que celles énumérées aux paragraphes précédents.

( SERVICES RELEVANT DU PRIVÉ  
( Activités professionnelles privées (fonctions d'un niveau au moins équivalent à celui de la catégorie B effectuées en France mais également à l’étranger si professions comparables) : liste des professions prises en compte pour le classement fixé par l’arrêté ministériel du 10/04/2007 :
	CODE DE LA  NOMENCLATURE
	INTITULÉ DE LA PROFESSION

	23
	Chefs d’entreprise de 10 salariés ou plus (salariés de leur entreprise).

	31
	Professions libérales (exercées sous statut de salarié).

	34
	Professeurs, professions scientifiques.

	35
	Professions de l’information, des arts et des spectacles.

	37
	Cadres administratifs et commerciaux d’entreprise.

	38
	Ingénieurs et cadres techniques d’entreprise.

	42
	Professeurs des écoles, instituteurs et professions assimilées.

	43
	Professions intermédiaires de la santé et du travail social.

	46
	Professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises.

	47
	Techniciens (sauf techniciens tertiaires).

	48
	Contremaîtres, agents de maîtrise (maîtrise administrative exclues).


( Compléter obligatoirement les colonnes du tableau de la page 3. 

Il n’est pas nécessaire de nous transmettre les copies de contrat, fiches de paie ou attestation employeur. Ces documents seront conservés par la collectivité dans le dossier de l’agent.

( AGENTS RECRUTÉS PAR LA VOIE DU TROISIÈME CONCOURS  
( Joindre une copie du justificatif de l’exercice des activités professionnelles, des mandats électifs et des activités de responsable d’association adressé au service concours ayant permis au candidat de se présenter au concours de la troisième voie.
(1) Cocher la case correspondante

(2) Joindre une copie de la liste d’aptitude.
(3) Joindre l’état signalétique des services militaires ou extrait des services militaires ou les pièces justificatives pour le service civique ou le volontariat international
ÉTAT DES SERVICES PUBLICS ACCOMPLIS PAR L’AGENT ANTÉRIEUREMENT À SA NOMINATION  
À COMPLÉTER PAR LA COLLECTIVITÉ

	( Colonnes à compléter impérativement par la collectivité (

	Niveau des fonctions exercées

(Catégorie A, B ou C)
	Date de début et date de fin des périodes d’emploi
	Grade ou emploi

et qualité statutaire
	Administration employeur

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Fait à ……………….., le…………….. 
Signature et cachet de l’autorité territoriale (obligatoirement)
Signature de l’agent 
Nombre feuillets relatifs aux services publics : ….. / ……

ÉTAT DES SERVICES PRIVÉS ACCOMPLIS DANS L’EXERCICE D’UNE PROFESSION  
CITÉE DANS L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU  10 AVRIL 2007 

PAR L’AGENT ANTÉRIEUREMENT À SA NOMINATION

Activités professionnelles accomplies sous un régime juridique autre que celui d’agent public en qualité de salarié dans des 
fonctions d’un niveau au moins équivalent à celui de la catégorie B.
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Ne reporter que les services privés à prendre en compte.
	( Colonnes à compléter impérativement par la collectivité (

	Profession
	Date de début et date de fin des périodes d’emploi
	Nature de l’emploi
	Employeur

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Fait à ……………….., le…………….. 
Signature et cachet de l’autorité territoriale (obligatoirement)
Signature de l’agent 
Nombre feuillets relatifs aux services privés : ….. / ……
2

